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USA

Le scandale de la peine de mort
Les États-Unis se plaisent à donner des leçons de morale au monde entier;
ils exécutent pourtant des innocents.

Sauf
événement imprévu, lorsque le

Texan Joseph Faulder sera piqué le
10 décembre prochain, il sera le
500e condamné à mort à être

exécuté depuis la réinstauration de la
peine capitale aux États-Unis, en 1976.

Mais le condamné à mort qui reçoit
l'injection, le courant, la corde ou la
balle a-t-il oui ou non commis le ou les

crimes pour lesquels il est éliminé?
Ce qu'un séminaire récent de la

Northwestern University Law School
de Chicago démontre, c'est que, sur les

cinq cents condamnés et exécutés, sep-
tante-cinq se sont révélés innocents
des crimes pour lesquels ils ont payé
de leur vie. Septante-cinq sur cinq
cents: 15% des exécutés, presque un
sur sept, étaient des innocents, exécutés

par le leader mondial de la morale.
Pourquoi ces exécutions d'innocents?

Sans excuser l'horreur, on peut
évoquer quatre raisons. La pression po-

NOTE DE LECTURE

Un lourd passé

En
1982, un livre intitulé Du passé

faisons table rase avait fait grand
bruit. Raconter, sous forme de

fiction, la carrière du secrétaire général du
Parti communiste avait de quoi secouer
le landernau politique et littéraire français.

De plus l'auteur était caché sous
un pseudonyme; et le héros, René Cas-

tel, comme les personnages secondaires,

tel Robert Dia, avaient l'air trop
vrai pour que l'œuvre ne soit que la
pochade satirique d'un anticommuniste.
Largement chroniqué ailleurs, le livre
n'avait pas eu les honneurs de la presse
communiste. Et l'on tenta même d'en
cacher l'existence le plus longtemps
possible au principal intéressé.

Salué comme un roman qui «mettait
du sel sur les brûlures de l'histoire»,
selon la formule de Jean-Paul Louis
dans la revue Esprit, Du passé faisons
table rase révèle, au travers d'une
fiction, un scandale: comment le «parti
des fusillés», le parti de la Résistance,
le Parti communiste français, put porter

à sa tête un homme qui fut volontaire

pour aller travailler en Allemagne,

pulaire d'abord: le shérif étant un élu
soumis à réélection, il doit trouver
rapidement des coupables pour des
crimes souvent terribles qui choquent
la communauté. La couleur de la peau
d'autre part: lorsqu'il y a plusieurs
suspects, c'est souvent le noir qui est
inculpé, quitte à cacher - le cas est véri-
dique - les cheveux blonds
incriminants. La pauvreté, ensuite: les
avocats commis d'office ne gagneront,
dans toute la procédure, pas plus de
deux mille dollars - pas de quoi motiver

des recherches de nouvelles
preuves, opérations coûteuses et
difficiles. Enfin, une clause de conscience
permet aux personnes opposées à la
peine de mort de s'excuser devant les

jurys, ce qui crée indirectement une
augmentation des peines capitales.

Un condamné à mort sur sept était
innocent; malgré cela, les sondages
montrent régulièrement que plus des

à l'usine d'aviation Messerschmitt,
avant même l'existence du STO - le
service qui requérait, de force, les Français

pour l'Allemagne nazie. Si, jusqu'à
ce stade, la fiction corrobore la réalité -
des témoignages confirment la présence
de Marchais dans les usines Messerch-
mitt comme travailleur volontaire -, le
roman s'émancipe ensuite de l'Histoire.
Il met en scène une trame policière qui
débute par les meurtres de quatre
individus sans lien apparent les uns avec les

autres. Entrent alors en scène les grands
pontes de la direction du Parti communiste,

un agent secret soviétique
particulièrement menaçant et les services
secrets représentés par des nostalgiques,
encore efficaces, de l'Algérie française.
Les uns nettoient le passé, les autres
échouent à démêler les fils de l'histoire
honteuse. Aujourd'hui le livre est
réédité chez Actes Sud; les murs sont
tombés, les vieux combats enterrés, et
le Parti communiste est soluble dans la

gauche plurielle. gs

Thierry Jonquet, Du passé faisons table
rase, Actes Sud, 1998.

trois-quarts des Américains sont
favorables à la peine de mort. Dans les

campagnes électorales, le soutien à la

peine capitale est constamment réaffirmé,

qu'il provienne d'un libéral
comme le nouveau gouverneur démocrate

de Californie ou en 1992 du
candidat Clinton qui, encore gouverneur
de TArkansas, s'éclipsa lamentablement

quelques jours pour ne pas avoir
à gracier un condamné dont l'exécution

coïncida avec la campagne.
Quelques espoirs néanmoins. La

Virginie détient le record national de
condamnations à mort par habitant.
Le Virginian Pilot vient d'affirmer son
opposition à la peine capitale; il est le

premier grand quotidien du Sud à le
faire. Un revirement qui suit l'exécution

d'une série de meurtriers qui
étaient en fait des malades mentaux,
mal pris en charge médicalement et qui
avaient commis leurs forfaits à l'adolescence.

Et l'American Bar Association
demande le moratoire sur la peine de
mort. Septante-cinq innocents tués par
la Justice. Verrons-nous un jour les
États-Unis d'Amérique rejoindre le rang
des nations civilisées? ge

The Economist, 28 novembre 1998.
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